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15 mars 2010

Salle X, 10 heures
Avis juridique sur certaines mesures
concernant l’examen des propositions d’inscription sur
la Liste représentative de l’article 16 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
I. INTRODUCTION

1. A sa quatrième (4ème) session tenue  à Abou Dhabi, Émirats arabes unis, du 28 septembre au 2 octobre 2009, le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,  (ci-après dénommé « le Comité »), a débattu de certaines mesures proposées par l’organe subsidiaire du Comité et tendant à amender les Directives Opérationnelles en vue d’instaurer des limitations aux candidatures d’inscription sur la Liste Représentative (LR) de l’article 16 de la Convention.

2. A cet égard, le Comité n’a pas souhaité suivre les propositions d’amendement de l’organe subsidiaire visant à limiter le nombre de candidatures à examiner au cours d’un cycle donné. Il a néanmoins recommandé d’inclure à l’ordre du jour de la troisième session ordinaire de l’Assemblée générale des Etats Parties à tenir en juin 2010 un point permettant à tous les Etats parties de débattre d’un tel amendement des Directives opérationnelles sur la base  des résultats de la discussion d’un Groupe de travail intergouvernemental ouvert, sur l’opportunité et la nature de tout amendement ayant trait au nombre de candidatures annuelles sur la Liste représentative.
3. Par sa décision 4.COM 19, le Comité a également décidé « à titre exceptionnel et seulement pour les candidatures proposées pour évaluation en 2010 que le Secrétariat et l’organe subsidiaire examinent en priorité les candidatures pour la Liste représentative soumises par des États parties qui n’ont pas d’éléments inscrits sur cette Liste, qui en ont peu ou qui ont présenté des candidatures multinationales ». 

4. Lors du débat de ce thème par le Comité, des doutes ont été émis en ce qui concerne  la légalité des mesures suggérées dans la proposition d’amendement de l’organe subsidiaire. Le présent avis juridique cherche à assister, d’une part, les membres du Groupe de travail des Etats Parties à en mesurer les implications juridiques et à permettre, d’autre part, à l’Assemblée Générale d’en tenir compte à la lumière des conséquences provisoires de la décision 4.COM 19 du Comité.

II. 
ANALYSE JURIDIQUE DES AMENDEMENTS PROPOSES PAR L’ORGANE SUBSIDIAIRE ET CONSEQUENCES DE LA DECISION 4.COM 19 DU COMITE.
5. Il convient de noter d’emblée que les mesures proposées par l’organe subsidiaire (A) ainsi que les mesures exceptionnelles prises par la décision 4.COM 19 du Comité (B) sont sensiblement différentes et entraîneraient des conséquences juridiques différentes. Les implications des deux catégories de mesures sont étudiées ci-après.

A) Etude des propositions de l’organe subsidiaire d’amender le Chapitre 1.2 des Directives opérationnelles (D.O.)
6. Le document ITH/09/4.COM 1.SUB/6 de l’organe subsidiaire contient les propositions d’amendement aux Directives opérationnelles (Chapitre 1.2) point 20 et 20 bis, ainsi que leur motivation. 
7. Ces modifications non acceptées par le Comité à ce stade répondent aux préoccupations de l’organe subsidiaire au sujet du nombre des candidatures, telles que ces préoccupations ont été exprimées lors de sa réunion du mois de janvier 2009 et dans son rapport au Comité (document ITH/09/4.COM/CONF.209/13), où il a été noté que le nombre important de candidatures soumises lors du premier cycle « pose un défi considérable quant à la qualité avec laquelle le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat peuvent s’acquitter de leurs tâches respectives ».

8. Le document ITH/09/4.COM/209/19 qui a été discuté lors de la 4ème Session du Comité ne fait que reprendre ces propositions d’amendement qui ont été débattues sans être adoptées dans leur totalité.

9. Plus précisément, les modifications contenues dans la décision 1.SUB/6 de l’Organe subsidiaire proposaient au Comité d’ajouter deux points (20 et 20 bis) aux Directives Opérationnelles qui se lisent comme suit :  Point 20: « Les États parties ne peuvent soumettre plus de trois candidatures lors de chaque cycle annuel » en vue de limiter le nombre de candidatures par Etat à trois candidatures lors de chaque cycle d’inscription sur la Liste représentative  et point 20 bis: « La limite annuelle du nombre de candidatures que le Comité évalue est fixée à 100. La priorité est accordée aux États parties ne possédant aucun élément inscrit sur la Liste et à ceux dont les candidatures ont été différées » en vue de limiter le nombre des candidatures à 100 candidatures maximum à évaluer par an par le Comité. 

10. L’analyse suivante tâchera d’identifier les deux sortes de problèmes juridiques que soulèvent ces deux propositions d’amendement au regard de leur compatibilité  avec la Convention de 2003, sans pour autant  exclure toute comparaison avec les solutions trouvées dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention pour la protection du Patrimoine mondial culturel et naturel de 1972.

a) Analyse des amendements proposés par l’organe subsidiaire et inspirés de la mise en application de la Convention de 1972.

11. Lors du débat du Comité à Abou Dhabi, les avis des Etats Parties à la Convention de 2003 était partagés quant à la prise en compte de l’expérience normative acquise par la mise en application de la Convention de 1972 dans le cadre de la mise en application de la Convention de 2003. 
12. Il y a une catégorie d’Etats qui a exprimé ses objections à l’application de toute analogie entre la Liste de la Convention de 1972 et la Liste Représentative (LR) de l’article 16 de la Convention de 2003, en soutenant que le champ d’application, les définitions des patrimoines et les prérogatives des Comités intergouvernementaux issus des deux conventions ne permettent pas de telles analogies en matière de limitation à l’examen ou à la présentation des candidatures à la Liste Représentative (LR) de l’article 16 de la Convention de 2003. D’autres, pensent que les prérogatives des deux Comités intergouvernementaux sont presque semblables et autorisent d’importer dans le domaine de l’examen des demandes des candidatures à la Liste 

Représentative (LR) de l’article 16 de la Convention de 2003 un mécanisme imposé par le Comité et inspiré de l’expérience du Comité de la Convention de 1972, d’autant plus que de telles inspirations ont eu lieu dans d’autres domaines lors des discussions sur les Fonds et les emblèmes en rapport avec ces deux conventions.

13. Cependant, c’est un fait juridique établi par le rapport du Rapporteur de l’Organe subsidiaire (ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6), que ses propositions d’amendement se sont inspirées d’un précédent issu de la mise en œuvre de la Convention de 1972. 
14. En s’appuyant sur le précédent de la Convention de 1972, l’Organe Subsidiaire s’inspire  d’une décision prise lors de la 24ème session du Comité du patrimoine mondial (Cairns, 2000) durant laquelle le Comité a décidé que « Aucun État partie ne devra soumettre plus d’une proposition d’inscription, excepté les États parties qui n’ont pas de sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial et qui auront l’occasion de soumettre deux ou trois propositions d’inscription. ».

15. Ce que l’Organe subsidiaire n’a pas pu relever c’est que cette décision de Cairns a causé un certain nombre de litiges avec les Etats Parties et fut modifiée à la 28ème session du Comité du patrimoine mondial (Suzhou, 2004) après avoir bénéficié d’un avis juridique donné par l’Office juridique en 2004. 

16. A cet égard, la décision de Suzhou/2004 s’est substituée à celle de Cairns/2000 pour la remplacer par une autre décision (28COM13.1 paragraphe 17) qui a introduit un mécanisme basé sur les prérogatives procédurales du Comité, sans limiter le droit des Etats Parties à proposer un nombre fixe identifié annuellement.

17. C’est ce dernier mécanisme qui fut finalement adopté et intégré dans les « Operational Guidelines » (« Orientations devant guider la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial ») (Ci-après dénommées « Orientations ») entrées en vigueur le 2 février 2005 comme décidé par le Comité du Patrimoine Mondial à sa 7ème session extraordinaire (7EXT.COM4A, paragraphe 9). Ce mécanisme est clairement exprimé actuellement par le point 61 a des « Orientations » qui prévoit que le Comité du Patrimoine Mondial étudie « un maximum de deux propositions d’inscription complètes par Etat partie, sous réserve qu’au moins une de ces propositions d’inscription concerne un bien naturel ». C’est donc une restriction à l’examen et non pas au nombre de candidatures.
18. En outre, si l’on se réfère au point 61 (b) des « Orientations » de la Convention du Patrimoine Mondial, l’on observe qu’il fixe la limite annuelle des dossiers à examiner à 45 en précisant que ce nombre inclut « les propositions d’inscription différées et renvoyées par de précédentes sessions du Comité, les extensions (à l’exception de modifications mineures des limites du bien), les propositions d’inscription transfrontalières et les propositions d’inscription en série ». Or, s’agissant du 2e alinéa du point 20 bis proposé par l’Organe subsidiaire, il ne précise pas si les propositions d’inscription différées et les propositions d’inscription soumises par des États parties n’ayant pas d’éléments inscrits sur la Liste Représentative du PCI vont aller au-delà du plafond total fixé pour les propositions d’inscription que le Comité va étudier, ou si elles bénéficieront simplement d’un examen prioritaire dans cette limite fixée à 100. Une autre nuance à signaler concerne le point 61 c des « Orientations » de la Convention du patrimoine Mondial ; celui-ci fixe l’ordre des priorités pour l’examen des nouvelles propositions d’inscription en cas de dépassement de la limite annuelle globale de 45 propositions, alors que le point 20 ter proposé par l’Organe subsidiaire ne fixe un tel ordre de priorité que pour les inscriptions multinationales. 
19. Enfin, ces « Orientations » n’ont pas été substantiellement modifiées par la Décision 31 COM 10 prise par le Comité du Patrimoine Mondial en 2007 lors de sa session de Christchurch. Bien au contraire, cette Décision qui a conservé la pratique en vigueur quant à la capacité d’examiner deux demandes de nominations par an a cependant admis « à titre expérimental pendant 4 ans, qu’un État partie est autorisé à décider du type de la proposition d’inscription – culturelle ou naturelle – selon ses priorités nationales, son histoire et sa géographie », ce qui semble être une atténuation de la pratique antérieure, redonnant plus de poids à la faculté des Etats Parties de s’autolimiter volontairement ou de fixer leur priorité.

20. Faut-il conclure de ce qui précède que si l’organe subsidiaire de la Convention de 2003 avait songé à s’inspirer de la Décision 31 COM 10 de Christchurch, qu’il était plus dans son droit de proposer au Comité une limitation à l’examen des candidatures au lieu de proposer une restriction au droit à la présentation des candidatures d’inscription sur la Liste Représentative (LR) de l’article 16 de la Convention pour la sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel ?

21. S’agissant du principe de recours à la méthode analogique, il est de l’avis de l’Office Juridique que l’utilisation de l’analogie n’est possible qu’à titre subsidiaire et dans le cas où la modification des Directives Opérationnelles dans le sens proposé par l’Organe subsidiaire ne poserait aucun problème de compatibilité avec le texte supérieur qui est celui de la Convention de 2003. La priorité doit être ainsi à l’examen de cette compatibilité, à la lumière des dispositions de l’article 31 de la Convention de Vienne
 concernant la règle générale d’interprétation des traités.

b) Analyse des amendements proposés par l’organe subsidiaire au regard des textes de la Convention de 2003.

22. Compte tenu de la différence entre les conséquences de l’introduction du point 20 et celles qui pourraient résulter de l’introduction du point 20 bis, la question de leur compatibilité avec les dispositions de la Convention de 2003 soulève des problèmes juridiques au regard, d’une part, des droits des Etats de présenter des candidatures et, d’autre part, des pouvoirs du Comité en ce qui concerne l’établissement de ses méthodes et règles de travail (par exemple pour l’adoption de règlements intérieurs, l’établissement de critères, etc.) ou ses fonctions propres, telles que définies dans la Convention.

23. En ce qui concerne les droits des Etats Parties, si l’article 16, § 1 de la Convention de 2003 prévoit que « le Comité, sur proposition des Etats parties concernés, établit, tient à jour et publie une liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité », il ne limite pas le nombre de candidatures que les Etats parties pourraient proposer. 

24. Or, le point 20 proposé s’apparente, dans sa rédaction actuelle, à une interdiction à chaque Etat partie de présenter autant de candidatures que sa politique culturelle de sauvegarde la justifie, ce qui rend problématique sa compatibilité avec l’article 16 de la Convention. Quant au Point 20 bis proposé comme un plafond complémentaire  à la totalité des dossiers à examiner annuellement, il laisse en suspens la question des dossiers de candidature non traités pour les autres cycles annuels d’inscription.
25. En effet, le droit des États parties à voir leurs éléments étudiés par le Comité en vue d’une possible inscription sur la Liste Représentative s’exerce par l’intermédiaire de l’acte des « propositions d’inscription ». Ainsi, la présentation de propositions d’inscription par les États parties constitue pour ceux-ci l’exercice du droit de voir leur élément examiné par le Comité, droit résultant des termes de l’article 16 de la Convention et réglementé par les points 19 à 27 des Directives Opérationnelles.

26. Compte tenu de ce qui précède, on doit en conclure que si l’on devait imposer aux Etats Parties de proposer uniquement 3 candidatures par an, ils seraient dans l’incapacité d’exercer totalement leurs droits prévus par la Convention. Une interdiction de présenter des propositions d’inscription enfreindrait donc les  dispositions de la Convention, en particulier le droit à l’examen par le Comité de leurs propositions d’inscription sur la Liste Représentative.

27. En ce qui concerne les pouvoirs du Comité, l’article 7(g) de la Convention dispose que ledit Comité doit « examiner les demandes présentées par les Etats Parties et décider [..] des inscriptions sur les listes et des propositions mentionnées aux articles 16, 17 et 18 ». Ces pouvoirs sont davantage précisés par l’article 16, § 2 de la Convention, selon lequel le Comité « élabore et soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les critères présidant à l’établissement, à la mise à jour et à la publication » de la liste représentative. 

28. La limitation du nombre de candidatures, telle que proposée au point 20, devient de facto un critère quantitatif mécanique à appliquer à n’importe quel Etat Partie, que cet Etat soit sous représenté ou surreprésenté sur la Liste de l’article 16 de la Convention de 2003, alors que les critères d’inscription tels qu’ils ont été approuvés par l’Assemblée Générale ne comportent pas un tel critère numérique. Dans ce cas, sa formulation devrait être revue, la compatibilité avec les articles 7 et 16 de la Convention devenant problématique, sauf à considérer que l’Organe subsidiaire ait conçu cette limitation du nombre des candidatures comme une restriction procédurale à ses prérogatives d’examen et non pas comme une restriction aux droits des Etats Parties à présenter des candidatures.

B) Analyse de la Décision 4.COM 19 
29. Lors de sa 4ème  session à Abou Dhabi, Émirats arabes unis, le Comité n’a pas retenu les propositions d’amendement ci-dessus analysées et a décidé à titre expérimental : « que le Secrétariat et l’organe subsidiaire examinent en priorité les candidatures pour la Liste Représentative soumises par des États parties qui n’ont pas d’éléments inscrits sur cette Liste, qui en ont peu ou qui ont présenté des candidatures multinationales ».
30. La légalité de cette décision transitoire n’a été contestée par aucun Etat Partie dans la mesure où elle relève des prérogatives du Comité d’examiner les propositions d’inscription selon des procédures relevant de sa compétence au sens de l’article 7 de la convention, d’autant plus que le Comité est maître de ses méthodes de travail dans le cadre des calendriers adoptés par l’Assemblée Générale. Comme cette décision n’a pas limité le nombre de candidatures par Etat pour le cycle d’inscription annuelle de 2010, elle est compatible avec l’article 16 de la Convention de 2003. 
31. En outre, il est juridiquement possible que, lors de l’examen des propositions d’inscription présentées par les États parties, le Comité décide de fixer une priorité moindre à certaines propositions d’inscription présentées, et ce en vue de rationaliser ses activités et ses méthodes de travail. 

32. Ainsi que le Rapporteur l’a souligné, « même si les États parties ont souhaité ne pas limiter le nombre de candidatures en adoptant les premières Directives opérationnelles, l’ampleur du travail requis pour l’examen par l’organe subsidiaire et l’évaluation par le Comité, le déséquilibre géographique des candidatures soumises au cours de ce premier cycle, et les moyens humains et financiers limités mis à la disposition du Secrétariat ne permettent pas d’envisager le traitement d’un nombre aussi important de candidatures chaque année à l’avenir ». 
33. En exécution de cette décision, l’organe subsidiaire a réussi à identifier 54 dossiers prioritaires parmi 147 demandes d’inscription émanant de 32 Etats Parties en 2010 ; cette identification aurait tenu compte du nombre des demandes nécessitant un examen prioritaire – [celles des Etats Parties i) qui n’ont pas d’éléments inscrits sur la Liste, ii) qui en ont peu ou iii) qui ont présenté des candidatures multinationales]. Elle aurait également tenu compte du nombre que l’Organe Subsidiaire se sentait capable d’absorber en 2010 en fonction des ressources humaines actuelles. Quid alors du sort du reste des dossiers non prioritaires ?

34. Dans l’état actuel des Directives Opérationnelles, l’identification des cinquante quatre dossiers prioritaires n’équivaut pas à un refus de statuer sur le reste des dossiers non examinés
, pas davantage une recommandation de non inscription, car l’Organe subsidiaire ne peut recommander la non inscription lors d’un cycle annuel, et le Comité ne peut décider si les propositions d’inscription doivent ou non être inscrites sur la Liste représentative, avant l’évaluation en bonne et due forme (Point 27 des Directives Opérationnelles). Il en résulte que ces propositions sont encore à examiner, à moins que l’Assemblée Générale des Etats Parties trouve d’autres solutions selon les discussions du Groupe de Travail informel des Etats Parties et les délibérations de l’Assemblée Générale sur l’introduction du principe de renvoi dans les Directives Opérationnelles et sa différence avec un dossier différé sans examen. 

35. En effet, les dossiers non encore examinés ne perdent pas  leur valeur de propositions d’inscription valides. Dans ce sens, la Décision 4.COM 19 n’est qu’une mesure conservatoire et transitoire qui ne préjuge pas du sort des dossiers non traités pour un cycle annuel précis d’inscription (2010). Les Etats Parties soumissionnaires conservent leurs droits, à moins qu’ils ne décident souverainement de limiter le nombre de leurs candidatures pour ce cycle ou pour un autre.
36. En d’autres termes, la mise en œuvre de la Décision 4.COM 19 ne fait que différer les difficultés d’examen des dossiers, telles que rencontrées lors du cycle d’inscription de 2010, au cycle d’inscription de  2011 dans la mesure où l’examen des dossiers non traités en 2010 est réputé de facto sujet à être reporté pour une autre session de l’Organe subsidiaire ou du Comité.
37. Il en résulte que les mesures provisoires pour faire face aux charges de l’examen prioritaire ou non prioritaire des propositions d’inscription ne peuvent être restreintes au seul cycle annuel d’inscription et doivent nécessairement s’étendre à plusieurs cycles. 

38. En effet, c’est grâce aux calendriers et aux délais de présentation ou d’examen que le Comité arrive à concilier ses prérogatives au sens des articles 7 et 16 avec les droits des Etats parties, et toute situation de fait à laquelle il est confronté (décalage entre les régions et les Etats dans la formulation des propositions d’inscription dans toutes les catégories du PCI, etc..), risque de réanimer le débat sur l’adéquation des critères substantiels (les critères d’inscription) et procéduraux (les dates limites, les calendriers et les étapes d’évaluation) prévus dans les Directives Opérationnelles à ces nouvelles situations de fait.

39. Cette conciliation relève aussi des obligations des Etats Parties à collaborer non seulement les uns avec les autres « dans un esprit de coopération et d’entraide » et avec la conscience « de la volonté universelle  et de la préoccupation partagée de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel de l’humanité », mais également avec le Comité, chargé par l’article 7 d’être le gardien des « objectifs de la convention » afin de contribuer « à l’enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine ». (voire le préambule de la Convention de 2003 à lire avec l’ensemble des dispositions de la convention tenant compte des besoins des Etats Parties en développement).

40. Dans ce sens, les préoccupations de l’Organe Subsidiaire visant à éviter une rupture d’égalité de facto entre les Etats Parties sont légitimes et méritent d’être discutées en vue d’apprécier l’opportunité d’amener les Directives Opérationnelles de manière exprimant le consentement de tous les Etats parties à des modalités de limitation volontaire ou procédurale en rapport avec l’examen des demandes d’inscription
, à moins que l’Assemblée Générale puisse mettre les moyens nécessaires à la disposition du Comité afin que celui-ci s’acquitte de ses fonctions de manière plus efficace et équilibrée,  y compris par le recours à l’article 8.3 de la Convention
 de sorte à éviter la prédominance d’une situation incommode de facto dans laquelle les premiers arrivés sont les premiers servis.
41.  Il relève de la compétence et des pouvoirs  de l’Assemblée Générale d’établir de nouveaux critères permettant d’anticiper ou d’absorber les retards prévisibles dans les cycles d’inscription annuelle, y compris par des critères préférentiels à certains dossiers ou à certaines catégories du PCI, et de mettre aussi fin à la situation provisoire de la Décision 4COM 19.

Souheil EL ZEIN

Senior Legal Officer

� L’Article 31 du Traité de Vienne de 1969 sur le droit des traités dispose : 


« 1. Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but.


2. Aux fins de l’interprétation d’un traité, le contexte comprend, outre le texte, préambule et annexes inclus :


a) Tout accord ayant rapport au traité et qui est intervenu entre toutes les parties à l’occasion de la conclusion du traité; 


b) Tout instrument établi par une ou plusieurs parties à l’occasion de la conclusion du traité et accepté par les autres parties en tant qu’instrument ayant rapport au traité. 


3. Il sera tenu compte, en même temps que du contexte :


a) De tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l’interprétation du traité ou de l’application de ses dispositions; 


b) De toute pratique ultérieurement suivie dans l’application du traité par laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de l’interprétation du traité; 


c) De toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les parties.


4. Un terme sera entendu dans un sens particulier s’il est établi que telle était l’intention des parties ».





� Notamment le Point 19 dispose que « Dans les dossiers de candidature, il sera demandé à l’(aux)État(s) partie(s) soumissionnaires de démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription sur la Liste représentative répond à l’ensemble des critères », alors que le Point  26 dispose que « L’organe subsidiaire fournira au Comité un aperçu de tous les dossiers de candidature, ainsi qu’un rapport sur leur examen ».





� Le Point 28 des Directives Opérationnelles dispose que « Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette Liste qu’après un délai de quatre ans ».





� Cette nouvelle disposition aura la valeur reconnue par l’alinéa 3.a) de l’article 31 de la Convention de Vienne à « tout accord ultérieur intervenu entre les parties au sujet de l’interprétation du traité ou de l’application de ses dispositions » et valant comme une interprétation autorisée du traité en question.





� Afin de garantir une meilleure objectivité et neutralité des candidatures qui demeurent à l’instigation des Etats, le texte final de la Convention a admis la possibilité pour le Comité de faire un recours temporaire à des « organes consultatifs ad hoc » dont le rôle est délimité par l’article 8.3 de la Convention qui dispose que « Le Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu'il estime nécessaires à l'exécution de sa tâche ». La question de l’opportunité de la création d’un tel organe consultatif composé d’examinateurs aptes à assister l’Organe subsidiaire dans l’examen des demandes relève de la compétence du Comité.








